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Les gouvernements figurant sur la liste des cas individuels ont la possibilité, s’ils le souhaitent, de 
présenter à la commission des informations écrites. 

 Informations sur l’application de conventions ratifiées 

fournies par les gouvernements inscrits sur la liste  

des cas individuels 

Cambodge (ratification: 1999) 

Convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948 

Le gouvernement a communiqué les informations écrites ci-après, ainsi que des 
copies de la loi modifiant la loi sur les syndicats et sa note explicative. 

En ratifiant la convention no 87 de l’OIT, le Cambodge s’est engagé à défendre et 
promouvoir la liberté syndicale et à protéger le droit syndical. À cet égard, le ministère 
du Travail et de la Formation professionnelle (MTFP) du Royaume du Cambodge voudrait 
apporter les mises au point suivantes quant à l’application de la convention no 87: 

1. Allégation de l’Internationale de l’éducation 

Nous regrettons que M. RONG Chhun ait été arrêté le 31 juillet 2020. Nous 
aimerions profiter de cette occasion pour souligner qu’il a été arrêté en raison de ses 
activités le long de la frontière, animé de l’intention d’inciter au désordre social, au chaos 
et au soulèvement touchant à la sécurité nationale, qui n’avaient pas de rapport avec 
l’exercice d’activités syndicales.  

Nous regrettons tout autant la situation d’autres membres de l’Association des 
enseignants indépendants du Cambodge (AEIC) et de son président, cités dans 
l’observation de l’Internationale de l’éducation d’octobre 2020. Ces cas sont examinés 
par la justice et nous serons en mesure de fournir des informations détaillées et des 
mises à jour sur ces cas lorsque nous en aurons été informés par le tribunal par 
l’intermédiaire du ministère de la Justice (MJ).  

Comme le garantit la Constitution, la loi traite de manière égale tous les citoyens 
cambodgiens, indépendamment de leur affiliation politique, leur profession ou statut 
social, etc. Les détenus et prisonniers sont poursuivis et condamnés non pas pour ce 
qu’ils sont, mais pour les délits qu’ils ont commis.  

Le Cambodge déploie tous ses efforts pour assurer un contexte propice à l’exercice 
des droits syndicaux exempt de violence et d’intimidation; toutefois, les droits syndicaux 
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légitimes ne peuvent être utilisés comme un bouclier pour ceux qui violent la loi, qui 
dénigrent l’état de droit et contaminent les citoyens respectueux de la loi. 

2. Allégation de la Confédération syndicale internationale 

Après réception de l’observation de la Confédération syndicale internationale datée 
du 1er septembre 2019, concernant la prétendue répression violente de grèves par des 
hommes de main et la détention de dirigeants syndicaux ayant organisé la grève dans 
le secteur de l’habillement, le ministère du Travail et de la Formation professionnelle 
(MTFP) a contacté les travailleurs et les employeurs concernés afin de recueillir des 
informations détaillées. Toutefois, obtenir d’eux un retour d’information pendant la 
pandémie a demandé du temps. Un complément d’information sera soumis à la 
commission dans notre réponse à la demande directe. 

3. Droits syndicaux et libertés civiles 

Meurtres de syndicalistes 

Compte tenu des dernières informations en date concernant le cas no 2318 que 
nous avons échangées avec le Comité de la liberté syndicale dans notre communication 
du 31 janvier 2020, aucun élément nouveau n’est à signaler en raison de la pandémie de 
COVID-19. 

Incidents survenus durant les manifestations de janvier 2014 

Comme nous l’avons déjà indiqué, le MTFP et le MJ ont mis en place un groupe de 
travail et prié les organisations syndicales concernées de fournir des informations sur 
leurs affaires judiciaires afin que les deux ministères puissent donner suite auprès de la 
justice afin d’accélérer le règlement dans le respect des procédures légales applicables. 
S’agissant de ces affaires en cours, les tribunaux ont rencontré certaines difficultés, en 
particulier un manque de collaboration des parties, et la nature complexe des 
procédures pénales, qui nécessitent un complément d’enquête. Certaines impliquent 
des préjudices civils qui nécessitent l’accord mutuel à la fois des plaignants et des 
défendeurs pour mettre un terme à la procédure civile. Le MTFP et le MJ vont continuer 
à fournir une aide juridique aux parties afin de mener à terme tous les cas en attente 
dans le respect total des procédures légales en vigueur. 

Formation des forces de police en ce qui concerne les actions collectives et de protestation 

En octobre 2019, le MTFP a organisé, en collaboration avec le ministère de 
l’Intérieur, l’OIT et le bureau du Haut-commissaire aux droits de l’homme des Nations 
unies au Cambodge, une formation des formateurs de deux jours sur «les droits de grève 
et de manifestation pacifique», menée en quatre sessions avec 128 participants, ainsi 
qu’une formation de suivi sur «les droits de grève et de manifestation pacifique» pour 
30 participants, qui étaient des policiers du commissariat général de la police nationale, 
dans le but de contribuer à la promotion de la liberté syndicale et de l’harmonie dans les 
relations professionnelles. Parmi les thèmes de cette formation figuraient les notions de 
conflit du travail, règlement des conflits du travail, grèves, manifestations et émeutes, 
mesures de prévention pour les grèves et manifestations, mécanismes de règlement 
pour les grèves et les manifestations, le cadre légal national et international de la liberté 
de réunion, et la définition, les objectifs et le champ d’application de la loi sur les 
manifestations pacifiques. 
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4. Questions législatives: la loi sur les syndicats 

Le MTFP tient à signaler que la loi modifiant la loi sur les syndicats a été promulguée 
le 3 janvier 2020; une copie de cette loi et de sa note explicative sont jointes en annexe 
à votre intention. 

Droit de s’organiser et de s’affilier à des syndicats de fonctionnaires, y compris  

pour les enseignants 

Nous souhaitons réitérer que, conformément à la convention no 87; la loi sur les 
associations et les organisations non gouvernementales (LAONG) et la loi sur les 
syndicats ont été adoptées dans le but de promouvoir la liberté syndicale et de conférer 
les mêmes droits et avantages aux travailleurs et aux employeurs des secteurs public et 
privé.  

L’article 3 modifié s’applique aux travailleurs domestiques, aux personnels des 
transports aérien et maritime et aux travailleurs du secteur informel. Dès lors, les 
travailleurs domestiques, les travailleurs de l’économie informelle et les enseignants qui 
ne sont pas des fonctionnaires sont libres de former un syndicat de travailleurs de leur 
choix dans le but de promouvoir ou protéger leurs intérêts, tant que sont respectées les 
conditions énoncées dans la loi sur les syndicats.  

Le 6 juillet 2020, le groupe de travail du ministère de l’Intérieur chargé des 
amendements à la LAONG a eu une réunion finale avec les CSO faisant suite aux six 
précédentes. À la suite de cette réunion, les CSO ont demandé des modifications à 
17 articles de la LAONG. Le groupe de travail examinera la légalité des modifications 
proposées. 

Obligation de lire et d’écrire le Khmer 

Dans le contexte cambodgien, en particulier pour la promotion de relations 
professionnelles harmonieuses, lire et écrire le khmer est une obligation pour les 
ressortissants étrangers qui veulent devenir dirigeants syndicaux, et cette exigence n’est 
pas incompatible avec la convention no 87. Cette obligation a été acceptée après des 
discussions en ateliers consultatifs tripartites et, dans les faits, personne n’a exprimé de 
préoccupations à ce sujet. 

Dissolution de syndicats par les tribunaux après la fermeture totale d’entreprises  

ou d’établissements au titre du nouvel article 28 

Cet amendement va dans le sens des commentaires de la Commission d’experts 
pour l’application des conventions et recommandations (CEACR) et de la suggestion 
avancée par les organisations syndicales pendant les ateliers de consultation tripartite. 
Suivant la disposition modifiée, un syndicat de travailleurs local ne sera pas 
immédiatement dissous lorsque l’entreprise ferme; il sera dissous lorsque les obligations 
de l’employeur vis-à-vis des travailleurs ont été remplies conformément à la décision de 
justice. Cette disposition vise à déterminer les obligations lorsqu’un syndicat de 
travailleurs n’a plus de personnalité juridique, et cette préoccupation n’existe plus dans 
la pratique. 

Droit de demander la dissolution en application du nouvel article 29 

Nous souhaitons préciser que, conformément à cette disposition légale, une 
demande adressée par une partie intéressée ou par 50 pour cent des membres d’un 
syndicat ne constitue pas un motif de dissolution d’une organisation syndicale par les 
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tribunaux. Comme en dispose le même article, le tribunal peut décider de dissoudre une 
organisation lorsqu’il constate que le motif de dissolution est rempli et que l’organisation 
ne remédie pas à ses carences dans un délai laissé à la discrétion de la justice. 

5. Application de la convention dans la pratique: mécanisme d’adjudication 

indépendant 

Le MTFP tient à réaffirmer son engagement à soutenir le conseil d’arbitrage, en 
s’ajoutant au soutien technique et financier des parties prenantes, afin d’assurer la 
pérennité de cette institution. Le soutien du ministère s’exprime, entre autres, par le 
projet d’amendement à la loi sur le travail, actuellement à l’examen, qui étendra la 
compétence du conseil d’arbitrage lequel pourra dorénavant traiter les conflits du travail 
individuels. Toutefois, le grand nombre de litiges individuels et de conflits collectifs 
dépassera les capacités de cette institution. C’est pourquoi nous avons besoin de l’appui 
de toutes les parties prenantes pour soutenir le bon fonctionnement de cette institution.  

Nous tenons à souligner que, pour garantir l’application effective des sentences 
arbitrales contraignantes, la loi sur le travail impose de les enregistrer au même titre 
que les conventions collectives.  

La réglementation ministérielle (Prakas) sur le conseil d’arbitrage permet aussi, en 
cas de non-respect d’une sentence arbitrale contraignante, à une partie d’introduire 
auprès de la justice une demande de reconnaissance ou d’application forcée. 


